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Préambule : rappel des bases d'intervention de l'autorité communale pour imposer des mesures de sécurité lors d'évènements festifs

En vertu de l'article 26 de la Constitution
, seuls les rassemblements en plein air peuvent être soumis, par la voie d'un règlement communal, à autorisation préalable du bourgmestre.
A contrario, les réunions en lieu clos et couvert ne peuvent en aucun cas être soumises à autorisation préalable. Néanmoins, les règlements communaux peuvent soumettre ce type de réunions, si elles sont publiques, à une obligation de déclaration préalable au bourgmestre
.
Dans les deux cas, le règlement pourra prévoir que, à chaque fois qu'un organisateur sollicitera son autorisation pour une manifestation en plein air ou l'informera du déroulement prochain d'une manifestation publique en lieu clos et couvert, le bourgmestre, seul, pourra lui imposer le respect de mesures de police spécifiques qu'il estime nécessaires au maintien de l'ordre public.

Le bourgmestre fixera alors au cas par cas les mesures qui s'imposent eu égard aux circonstances, en veillant à ce que celles-ci ne soient pas disproportionnées par rapport au but recherché.

Les mesures liées à la sécurité publique peuvent donc être imposées de deux manières:

· premièrement, lorsque la commune soumet à autorisation, par une ordonnance de police, le déroulement de rassemblements publics en plein air ou lorsque les rassemblements publics sont soumis à déclaration, le bourgmestre pourra dans son arrêté d'autorisation ou dans un arrêté de police propre ordonner des mesures complémentaires liées au maintien de la sécurité. L'arrêté est un acte administratif qui ne peut comporter que des mesures ponctuelles applicables à une seule personne ou à un nombre très restreint de personnes, en un endroit bien précis de la commune, endroit où le trouble se produit ou peut se produire, et pour une durée déterminée ou déterminable. Il s'appliquera toujours uniquement à son destinataire, à savoir en l'espèce, l'organisateur de l'évènement. Un modèle d'arrêté emportant des mesures de police liées à la sécurité lors des évènements festifs est annexé au présent document;
· par une ordonnance de police ensuite. Il s'agit d'un règlement de portée générale qui s'applique précisément à tous les citoyens ou certaines catégories d'entre eux, sur tout le territoire communal ou sur certaines parties de celui-ci et enfin pour une durée indéterminée. Dans le cas où la commune ne souhaite pas soumettre à autorisation ou à déclaration les rassemblements publics et ne pourra donc profiter de la délivrance d'une autorisation ou de l'information qui lui parvient par déclaration pour imposer certaines mesures de sécurité, une ordonnance peut être adoptée pour imposer des mesures de sécurité lors de rassemblements publics
. 
Dans le cadre des manifestations publiques, nous proposons un modèle d'ordonnance soumettant à autorisation ces dernières. Ensuite, nous proposons un modèle d'arrêté du bourgmestre qui, dans le cadre de la délivrance d'une autorisation d'organisation, impose quelques mesures de police complémentaires.

La commune peut ensuite faire appel aux mécanismes de Soft Law en proposant à la signature des organisateurs d'évènement une charte.

En effet, certaines préoccupations ne peuvent être réglées par les autorités communales à travers les mesures de police. Il en va ainsi quand ces préoccupations constituent une police spéciale régie par des dispositions légales précises. Elles sortent alors du champ d'application de la police administrative générale. Par exemple, c'est le cas de l'ivresse des conducteurs qui constitue une infraction pénale à part entière. La commune ne pourrait donc agir pour enrayer ce phénomène sur base de la police administrative générale puisque le législateur a estimé devoir régler lui-même ce trouble de l'ordre public.

Certaines mesures sont également trop attentatoires aux droits et libertés individuels. La commune ne peut en effet agir qu'en adoptant des mesures proportionnées au risque que l'on entend éviter et en adoptant des mesures qui sont de nature à faire disparaitre le trouble. Le Conseil d'État est particulièrement attentif aux règlements communaux qui limitent la liberté de commerce et d'industrie. C'est ainsi qu'il ne pourrait être envisagé de réglementer la politique des prix des boissons dans un évènement festif. De même que la question de la publicité liée à l'alcool.

Cela ne signifie pas que l'autorité communale ne puisse pas être sensible à ce genre de problématiques. Ainsi, elle peut proposer aux organisateurs la signature d'une charte par laquelle ils s'engagent, sans contrainte aucune, à effectuer quelques actions afin de prévenir les accidents de la route qui peuvent survenir par abus d'alcool par exemple.
L’Union des Villes et Communes de Wallonie met ce modèle à la disposition de ses membres.

Le modèle peut être adapté aux spécificités locales.
Modèle d’ordonnance de police soumettant à autorisation ou déclaration les bals et autres réunions publiques 

Le Conseil communal,

Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 119, alinéa 1er, et 135, § 2,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L. 1122-30,
Vu, la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales,
Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques, 

Considérant qu'il importe de contrôler les risques que présente l'organisation de réunions publiques pour la tranquillité et la sécurité publique, entre autres la sécurité des participants, 

Considérant que la commune a pour obligation de n'ouvrir à la circulation que des voies publiques suffisamment sûres,

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstentions,

Ordonne :

Section 1. Autorisation

Article 1er - Paragraphe 1er - Est interdite, sauf autorisation préalable du bourgmestre, toute manifestation, telle que concerts, bals ou parties dansantes, tant sur terrain public que privé, lorsqu’elle a lieu à l’air libre ou sous chapiteau non entièrement clos et couvert. Le Bourgmestre peut assortir son autorisation de toutes les conditions qu’il juge nécessaires au bon déroulement de la réunion, dans un but de maintien de l’ordre public.
(Selon les spécificités locales, la commune peut envisager de soumettre à autorisation d'autres types de manifestations publiques)

Paragraphe 2 - L’autorisation mentionnée au paragraphe 1er doit être demandée par écrit au Bourgmestre au moins ... jours avant le jour de la manifestation.

Article 2 - Paragraphe 1er - Les manifestations, telles que concerts, bals ou parties dansantes ouverts au public, mais en lieu clos et couvert, doivent être déclarées par écrit au Bourgmestre dans un délai de ... jours précédant le jour de la manifestation.

Paragraphe 2 - Le Bourgmestre délivre un accusé de réception de la déclaration écrite mentionnée au paragraphe 1er.

Article 3 - Paragraphe 1er - Lorsque le (ou les organisateurs) d’une manifestation définie à l’article 1er ou 2 souhaite faire usage, au cours de cette manifestation, d’un système de diffusion musicale ou sonore, il est tenu d’en faire mention dans sa demande ou sa déclaration.
Paragraphe 2 - Dans le cas prévu au paragraphe précédent, et lorsque le Bourgmestre le juge nécessaire pour le maintien de la tranquillité publique, il assortit l’autorisation prévue à l’article 1er, ou l’accusé de réception de la déclaration prévue à l’article 2, de l’obligation pour le ou les organisateurs d’emprunter gratuitement à l’administration communale un appareil limiteur de volume sonore, afin de l’installer ou de le faire installer sur le système de diffusion mentionné au paragraphe 1er.
Section 2. Sanctions

Article 4 - Les infractions à la présente ordonnance sont punies d’une peine de police.

Ou 

Article 4 - Les infractions à la présente ordonnance sont punies d'une des sanctions administratives énumérées par l’article 4 de la loi relative aux sanctions administratives communales du 24 juin 2013, dans le respect des conditions de cet article.

L’Union des Villes et Communes de Wallonie met ce modèle à la disposition de ses membres.

Le modèle peut être adapté aux spécificités locales.
Modèle d'arrêté du Bourgmestre

Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 135, § 2, et 133, alinéa 2,

Vu le règlement communal du …… concernant l'organisation de rassemblements festifs sur le domaine public, (l'on peut viser aussi un éventuel règlement du XXX relatif à l'occupation du domaine public)

Considérant que M. / Mme / Mlle (nom et prénoms) ...........................................................................
.............................................................................................................................................................
né(e) à ........................................................................, le ...................................................................
demeurant à ............................................................., n° postal ..........................................................
rue ........................................................................................................... n° .......................................
a déposé le .................................................. une demande d'autorisation pour l'organisation d'une manifestation publique :

qui se déroulera à ...............................................................................................................................
n° postal .................................................. rue(s) .................................................................................
......................................................................................................... n° ...............................................
Considérant que l'autorité communale a pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques,
Considérant que d'après les éléments de la demande, le Bourgmestre estime que la manifestation dont question ne présente pas de risques de trouble pour la sécurité ou la tranquillité des habitants de la commune,
Considérant qu'il est du devoir des autorités communales de s'assurer que la tenue de la manifestation se fera dans des conditions permettant d'optimiser la sécurité des participants,
Le Bourgmestre, 

Article 1 - Autorise le demandeur à organiser la manifestation publique précitée:

(Si le nombre de participants attendus s'élève à plus de XXX personnes) Article 2 - Le demandeur de manifestation publique devra prévoir la désignation d'un responsable. Ce dernier sera chargé de coordonner et de collaborer avec les services de police qui assurent le respect des aspects de mobilité et de sécurité que l’évènement induit directement ou indirectement.

Article 3 - Aucun équipement susceptible d’éblouir les usagers de la route, et en particulier les usagers faibles, lors de leur passage à proximité de la manifestation publique, ne sera placé.

Article 4 - Le demandeur veille à prévoir la mise à disposition de boissons non alcoolisées sur le site de l'évènement.

Article 5 - Toute personne faisant partie de l’organisation d'une manifestation publique et travaillant sur la chaussée ou à proximité de celle-ci devra porter un gilet rétro-réfléchissant et fluorescent lorsque l'exigence de visibilité le requiert.

(Attention, seul un agent habilité peut se charger de régler la circulation routière)

(Si l'on vise un évènement dont le nombre de participants attendus dépasse les XXX personnes) Article 6 - paragraphe 1 - Une collaboration avec les services de secours en vue d'identifier et aider certaines personnes du public qui ne semblent pas dans un état physique adéquat pour conduire un véhicule est assurée par le demandeur.
Paragraphe 2 - Le demandeur désigne une ou plusieurs personnes majeures responsables des décisions éventuelles à prendre. Les coordonnées de cette personne sont communiquées aux services de secours.

Article 7 - L'organisation de la manifestation publique se fera de telle sorte que le passage des véhicules d'urgence (ambulance, pompiers, police) soit possible en tout temps, et ce tant pour ce qui concerne l'accès au site que l'accès aux principaux bâtiments ou éléments du site. 

(Lorsque la manifestation publique se déroule à proximité de la voie publique) Article 8 - Le demandeur effectuera la remise en état initial des abords du site.

(La remise en état et les éventuels états des lieux lorsque la manifestation se déroule sur le domaine public sont prévus dans les autorisations domaniales et les règlements idoines)

Article 9 - Les parkings prévus spécifiquement pour la manifestation publique seront (si la configuration des lieux le permet) situés du côté de la chaussée où se déroule celui-ci, afin de diminuer les traversées de piétons sur la chaussée, en particulier la nuit, d’autant plus si cette chaussée est peu éclairée.

Article 10 - La mise à disposition de parkings éventuels sera clairement signalée et fléchée sur les voiries en amont du lieu de la manifestation publique. Dans le cadre d'évènement d'ampleur, il pourra être fait appel à la Direction territoriale des routes du Service public de Wallonie pour participer à cette signalisation, notamment par le placement de panneaux à messages variables si ceux-ci sont disponibles.
Article 11 - L’organisateur veillera à afficher de manière bien visible dans des endroits stratégiques les accès et horaires aux transports en commun dans la localité ainsi que les numéros de téléphone de taxi des sociétés de la région.
Article 12 - Un recours contre la présente décision peut être déposé par voie de requête au Conseil d’État, dans un délai de 60 jours à partir de sa notification.

Charte des organisateurs d'évènements festifs pour une meilleure sécurité routière

Article 1 - Afin de permettre aux participants de ne pas reprendre leurs véhicules avant d'être totalement sobres, les organisateurs de manifestation qui comprennent des sites de camping s'engagent à ne fermer ces derniers qu'au plus tôt 12 heures après la fin du dernier spectacle proposé par les organisateurs.
Article 2 - Les organisateurs de manifestations festives mettront tout en œuvre pour que l'affichage des visuels de promotion de la vente d’alcool soit limité en surface à la moitié des visuels de promotion du retour sécurisé (BOBBER). Ces affiches de promotion pour un retour sécurisé seront apposées visiblement et régulièrement sur le lieu de la manifestation. Si des écrans sont présents sur le site, ils diffuseront un message préventif au minimum une fois toutes les 30 minutes.

Article 3 - L'organisateur de manifestations festives s'engage à mettre à disposition à prix coutant des éthylotests jetables au public durant la manifestation.
Article 4 - Afin de soutenir la désignation de BOB, l’organisateur de manifestations festives s'engage à proposer de l’eau gratuitement lors de sa manifestation.

Article 5 - En fonction du type d’évènement concerné et du contexte local, il pourra être nécessaire de mettre en place un service de navettes vers des parkings sécurisés, parking de covoiturage, la gare, etc. L'organisateur s'engage, chaque fois qu'il en a les moyens, à promouvoir ce genre d'action. Dans les cas où ce type d'action est mis en œuvre, les horaires des services seront affichés sur le lieu de la manifestation et disponibles sur les différents supports faisant la promotion de cette manifestation (internet en particulier).
Article 6. L’organisateur d'un évènement rassemblant plus de 1.000 personnes, fera appel, minimum 3 mois avant la date de la manifestation, à une asbl spécialisée afin de proposer une activité de sensibilisation du public à la « sécurité routière ». Si l’organisateur n’arrive pas à obtenir la présence d’une telle asbl, il apportera à tout le moins la preuve de ses démarches et des refus qu’il a reçus. 

Article 7. La vente de boissons alcoolisées sera conditionnée au respect de la réglementation en la matière. L'organisateur veillera par ailleurs, autant que possible, à mettre à disposition du public des boissons non-alcoolisées dont le prix sera de manière significative, inférieur à celui d’une bière de type « pils ».
Article 8. Si nécessaire, l'organisateur s'engage à mettre à disposition des emplacements de stationnement spécifiques pour les bus et les autocars, mais aussi pour les vélos et les motos.

Article 9. L’organisateur ne s’opposera ni ne contrecarrera l’organisation de contrôles par les services de police aux abords et sur le site de la manifestation.
AVA/MDE/10.1.2014

� Cette disposition énonce que « les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable. Cette disposition ne s'applique point aux rassemblements en plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police ».


� En ce qui concerne les rassemblements en lieu clos et couvert, une distinction est à opérer entre rassemblements publics et privés. En effet, les rassemblements privés (et donc les soirées privées) ne sont pas visés par cette disposition: « les réunions privées sont entièrement libres, elles ne peuvent ni être réglementées, ni être subordonnées à une autorisation préalable, ni être interdites ». En fait, aucune disposition ou législation ne définit les rassemblements privés. Dès lors, il convient de se retourner vers l’usage usuel de ce terme. Les réunions privées doivent être entendues comme celles où tout le monde n’est pas admis indistinctement. « Ce sont des réunions où l’on est invité individuellement, et les invités sont choisis parce qu’il y a un lien entre l’invitant et les invités. Ces réunions étant privées, seules y sont admises les personnes invitées. Les réunions familiales sont des réunions privées par excellence », G. Plas, Le droit de réunion, le maintien de l’ordre public et les autorités de police administrative, Kortrijk-Heule, UGA, 1999, p. 131.


� Dans ce cas, la commune pourra imposer les mêmes règles que dans un arrêté. Il faudra toutefois tenir compte de la portée générale et abstraite d'un tel texte et adapter sa formulation. De même, le respect des règles de proportionnalité et de non-discrimination devra être assuré.
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